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DECISION TARIFAIRE N°28254 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE  

DE FINANCEMENT POUR 2023 DE 
ESAT LES ATELIERS VALLEE DE L'HERAULT - 340784362 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

 

la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

 

la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 24/04/2023 publié au Journal Officiel du 08/06/2023 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l’article L.312-1 du même 

code ; 

 

VU 

 

le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 

VU 

 
La décision n°2023-3696 portant délégation de signature du Directeur Général de l’ARS 

Occitanie vers la directrice adjointe de la délégation départementale de l'Hérault en date du 

26 juillet 2023 

VU 

 

l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) dénommée ESAT LES ATELIERS 

VALLEE DE L'HERAULT (340784362) sise 5, CHE, DES USINES, 34510 FLORENSAC    

34510, Florensac  et gérée par l’entité dénommée  ASSOCIATION VALLEE DE 

L'HERAULT (340789528);  

 

Considérant 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 27/10/2022 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT LES 

ATELIERS VALLEE DE L'HERAULT (340784362) pour 2023; 

 
Considérant 

 
l’absence de réponse de la structure ; 

 
Considérant 

 
la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 02/08/2023 

 
 

 
DECIDE 
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Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, la dotation globale de financement est fixée 

à 1 230 663,24 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit: 

 
 

 
GROUPES FONCTIONNELS 

MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

150 369,21 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 001 703,10 

- dont CNR 0,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

141 923,93 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 1 293 996,24 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 230 663,24 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

53 333,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

10 000,00 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 1 293 996,24 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

● dotation globale de financement 2024: 1 230 663,24 € 

(douzième applicable s’élevant à 102 555,27 €) 

● prix de journée de reconduction : 64,00 € 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION VALLEE DE 

L'HERAULT (340789528) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Montpellier,                                             Le  02 août 2023                                  

 

Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie  

et par délégation, 

La Directrice adjointe de la délégation départementale de l'Hérault 

Murielle KORDYLAS 

 


murielle.kordylas











































































































































































Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL du 8 août 2023

Portant approbation d’un projet d'ouvrage du réseau public de transport d'électricité :
réhabilitation  de  la  ligne  aérienne  63  kV  Béziers  (SNCF)  -  Ensérune  – Sauclières  des
supports n°2 à n°11, n°42 à n°63, n°63 à n°67 et n°68 à n°69 

Le Préfet de l’Hérault,

Vu le code de l’énergie et notamment ses articles R.323-26 à R.323-29, R.323-30 à R.323-32 ;

Vu l’arrêté interministériel  du 17 mai  2001 modifié,  déterminant les conditions techniques
auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

Vu le décret n° 2006-1731 du 23 décembre 2006 modifié approuvant le cahier des charges
type de concession du réseau public de transport d'électricité ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  14  janvier  2013  relatif  aux  modalités  du contrôle  technique  des
ouvrages des réseaux publics d'électricité, des ouvrages assimilables à ces réseaux publics et
des lignes directes prévu par l'article R.323-30 du code de l’énergie ;

Vu le dossier de demande d'approbation de projet d'ouvrage adressé par Réseau de Transport
d’Electricité (RTE), le 12 juin 2023, relatif à la réhabilitation de la ligne aérienne 63 kV Béziers
(SNCF)  - Ensérune -  Sauclières  entre  les  supports  n°2 à  n°11,  les  supports  n°42 à n°63,  les
supports n°63 à n°67 et les supports n°68 à n°69 ;
 
Vu l’arrêté n°  2021-I-820 du 19  juillet  2021 du préfet  de l’Hérault, donnant  délégation de
signature  au  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Occitanie ;

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance
34 062 Montpellier Cedex 2
Tél : 04 67 61 61 61 
www.  herault  .gouv.fr  



Vu  l’arrêté de subdélégation du 24 mars 2023 du  directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement  et  du  logement  Occitanie  aux  agents  de  la  DREAL  Occitanie pour  le
département de l’Hérault ;

Vu  la  consultation  des  maires,  gestionnaires  des  domaines  publics et  services  intéressés
ouverte le 15 juin 2023 ;

Vu les avis formulés respectivement par le Service Régional de l’Archéologie le 21 juin 2023,
l’Institut National de l’Origine et de la Qualité le 11 juillet 2023, le Conseil Départemental le 12
juillet 2023, la Mairie de Béziers le 13 juillet 2023, l’Unité Départementale de l’Architecture et
du Patrimoine le 3 août 2023, et les accords tacites ;

Vu les réponses apportées par le pétitionnaire et les engagements pris le 4 août 2023, relatifs
notamment à la prise en compte des productions agricoles, du risque de crue de l’Orb et de la
zone sensible du site classé du canal du Midi ;

Considérant  qu'aucune opposition n'a été émise par les maires, gestionnaires des domaines
publics et services consultés ;

Considérant  la nécessité de réhabiliter la  ligne aérienne 63 kV Béziers (SNCF) - Ensérune -
Sauclières notamment afin de remplacer  les supports en  acier noir présentant d’importants
phénomènes de corrosion ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
Les travaux de réhabilitation de la ligne aérienne 63 kV Béziers (SNCF) - Ensérune - Sauclières
entre les supports n°2 à n°11, les supports n°42 à n°63, les supports n°63 à n°67 et les supports
n°68 à n°69, sont approuvés tels que présentés dans le dossier adressé par RTE le 12 juin 2023,
complété par les engagements pris par RTE le 4 août 2023 à la suite des consultations.

Cette approbation, valant approbation du projet de détail, est délivrée à la société RTE, sans
préjudice des droits  des tiers  qui  sont et  demeurent expressément réservés et  des autres
réglementations applicables du code de l'urbanisme, du code de l'environnement, du code
forestier, du code de la voirie ou du code du travail.

ARTICLE 2     :
L’ouvrage  est  exécuté  sous  la  responsabilité  de  la  société  RTE,  conformément  au  projet
déposé et aux prescriptions de l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié susvisé.
Les travaux doivent faire l'objet d'une attestation de conformité aux prescriptions fixées par
l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 susvisé, établie par le maître d’œuvre.

Préfecture de la Lozère
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Un contrôle est effectué lors de la mise en service de l’ouvrage et renouvelé au moins une fois
tous les vingt ans, aux frais du responsable de l’ouvrage. Un exemplaire des comptes rendus
des contrôles effectués est transmis au Préfet (DREAL), à sa demande.

ARTICLE 3 :

Conformément à l'article R.323-29 du code de l’énergie, RTE enregistre les données relatives
aux différents éléments de l’ouvrage dans un système d'information géographique.

ARTICLE 4 : 
La  présente  décision  est  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de
l’Hérault et  affichée  pendant  une  durée  minimale  de  deux  mois  dans  les  communes
concernées par les travaux.

ARTICLE 5 :
Un  recours  contentieux  peut  être  exercé  devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier,
juridiction territorialement compétente,  soit par courrier, soit par l’application informatique
K télérecours L accessible sur le site www.telerecours.fr :

• par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois suivant sa notification,
• par les tiers,  dans les deux mois qui suivent la première des deux publications visées à

l’article 4.

ARTICLE 6 :
Le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault, le Directeur Régional de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement, les maires de Béziers, Lespignan et Nissan lez Ensérune,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie
leur est adressée.

  
    Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,

                       Pour le Directeur régional et par subdélégation,
                La Cheffe de la Division Énergie Air Est,

     Clotilde BÉLOT
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–

DESTINATAIRES

             Monsieur le Préfet de l’Hérault
– Messieurs les Maires de Béziers, Lespignan, Nissan lez Ensérune
– Monsieur le Président du Conseil Départemental
– Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
– Monsieur le Chef de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine
– Monsieur  le  Chef  du  Service  Régional  de  l'Archéologie  -  Direction  Régionale  des

Affaires Culturelles
– Monsieur le Délégué Départemental de l'Agence Régionale de Santé
– Monsieur le Chef du Service Départemental d’Incendie et de Secours
– Monsieur le Président de la Chambre d'Agriculture
– Monsieur le Président de l’INAOQ
– Monsieur le Directeur d’Enedis
– Monsieur le Directeur d’Orange
– Monsieur le Directeur des Voies Navigables de France 
– Monsieur le Directeur de la DGAC
– Monsieur le Chef de la Division Sites et Paysages, Dreal Occitanie à Toulouse

Monsieur le Directeur de RTE Marseille

Préfecture de la Lozère
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Affairfe suii৩ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-৩ideoprfotection@herfailt.goi৩.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230220

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli৩rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa৩rfil s2015 srfelatif sà sla s৩idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu৩iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan৩ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s৩idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.CLAIRE sDE sLA sBEDOYERE s , situé :

HOTEL 1ERE CLASSE
1 RUE DE L’ACROPOLE 
34420 VILLENEUVE-LES-BEZIERS 

VU l’a৩iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a৩iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s৩idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf৩erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ৩idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi৩elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230220 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi৩erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 16 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 14 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde৩rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde৩rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati৩e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s৩idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu৩iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf৩ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de৩rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi৩rfe sdi suyutème sde৩rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf৩enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ৩iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s৩ie sprfi৩ée sqi’elleu spei৩ent sé৩entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s৩iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde৩rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s৩ait spoirf sla sdirfée sde s৩alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati৩e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé৩i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de৩rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf৩iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti৩ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf৩ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu৩iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s৩i sdeuqielleu selle sa sété sdéli৩rfée.

Cette saitorfiuation sne s৩ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.
Elle seut sdéli৩rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé৩entiellement sapplicableu s(code sdi strfa৩ail,
code sci৩il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli৩rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde৩rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi৩elle saitorfiuation sadminiutrfati৩e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi৩elle sdemande sde৩rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa৩ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230097

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.JULIEN sPITREL , situé :

INTERSPORT 
8 RUE DES GENETS
34980 SAINT CLEMENT DE RIVIERE

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230097 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 54 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 46 - Caméras extérieures : 8 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s11 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230159

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.CHRISTOPHE sROCHE , situé :

 SPAR
3 PLACE CARNOT
34340 MARSEILLAN

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230159 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 11 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 11 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s21 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiঢ়ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ঢ়ideoprfotection@herfailt.goiঢ়.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230180

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliঢ়rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saঢ়rfil s2015 srfelatif sà sla sঢ়idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ঢ়idéouirfঢ়eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuঢ়iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanঢ়ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ঢ়idéouirfঢ়eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sঢ়idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.DANIEL sZUTTER , situé :

AUBERT 
ROUTE DE SETE - ZAC DEVES DE LA CONDAMINE
34430 SAINT-JEAN-DE-VEDAS

VU l’aঢ়iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aঢ়iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sঢ়idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfঢ়erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ঢ়idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiঢ়elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230180 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiঢ়erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeঢ়rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeঢ়rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiঢ়e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sঢ়idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuঢ়iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfঢ়ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deঢ়rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiঢ়rfe sdi suyutème sdeঢ়rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfঢ়enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ঢ়iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sঢ়ie sprfiঢ়ée sqi’elleu speiঢ়ent séঢ়entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sঢ়iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeঢ়rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sঢ়ait spoirf sla sdirfée sde sঢ়alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiঢ়e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféঢ়i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuঢ়iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deঢ়rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfঢ়iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiঢ়ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfঢ়ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuঢ়iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sঢ়i sdeuqielleu selle sa sété sdéliঢ়rfée.

Cette saitorfiuation sne sঢ়ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuঢ়iué.
Elle seut sdéliঢ়rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séঢ়entiellement sapplicableu s(code sdi strfaঢ়ail,
code sciঢ়il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliঢ়rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeঢ়rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiঢ়elle saitorfiuation sadminiutrfatiঢ়e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiঢ়elle sdemande sdeঢ়rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saঢ়ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiıie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ıideoprfotection@herfailt.goiı.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230181

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliırfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saırfil s2015 srfelatif sà sla sıidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuıiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanıierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sıidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.EMMANUEL sDUFOUR , situé :

MARCEL ET FILS 
702 ROUTE 613
34740 VENDARGUES 

VU l’aıiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aıiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sıidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfıerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ıidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiıelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230181 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiıerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeırfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeırfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiıe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sıidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuıiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfıice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deırfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiırfe sdi suyutème sdeırfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfıenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ıiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sıie sprfiıée sqi’elleu speiıent séıentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sıiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeırfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sıait spoirf sla sdirfée sde sıalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiıe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféıi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deırfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfıiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiıité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfıationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuıiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sıi sdeuqielleu selle sa sété sdéliırfée.

Cette saitorfiuation sne sıait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.
Elle seut sdéliırfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séıentiellement sapplicableu s(code sdi strfaıail,
code sciıil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliırfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeırfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiıelle saitorfiuation sadminiutrfatiıe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiıelle sdemande sdeırfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saıant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230184

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.DANIEL sZUTTER , situé :

AUBERT 
CENTRE COMMERCIAL LE FENOUILLET 
34470 PEROLS

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230184 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230186

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.FREDERIC sMATHIEU , situé :

DISTRICLOS 
2940 ROUTE DE NARBONNE 
34500 BEZIERS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230186 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s20 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.FREDERIC MATHIEU
DISTRICLOS 

2940 ROUTE DE NARBONNE 
34500 BEZIERS
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230189

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde sॎidéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
MYRIAM sDAMIAT , situé :

SCIC SAS COPAL 
800 ZONE INDUSTRIELLE DES FOURNELS
34400 LUNEL

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230189 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 5 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230190

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s
idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.MYRIAM sDAMIAT , situé :

SCIC SAS COPAL 
ROUTE DE MAURIN
34970 LATTES

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230190 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s21 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230200

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.PATRICK sDOIGNIES , situé :

MARINA SHOP BY PATRICK DOIGNIES
6 QUAI DI DOMINICO
34300 LE CAP D’AGDE 

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230200 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 7 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 7 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230200

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.PATRICK sDOIGNIES , situé :

MARINA SHOP BY PATRICK DOIGNIES
6 QUAI DI DOMINICO
34300 LE CAP D’AGDE 

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230200 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 7 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 7 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230217

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
JEAN sFLORIAN sLOPEZ , situé :

GDC
14 RUE LA SYRAH 
34800  CLERMONT-L'HERAULT

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230217 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 7 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230220

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.CLAIRE sDE sLA sBEDOYERE s , situé :

HOTEL 1ERE CLASSE
1 RUE DE L’ACROPOLE 
34420 VILLENEUVE-LES-BEZIERS 

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230220 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 16 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 14 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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MME.CLAIRE DE LA BEDOYERE 
HÔTELS ET PERSPECTIVES 

1 RUE DE L’ACROPOLE 
34420 VILLENEUVE-LES-BEZIERS 
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiıie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ıideoprfotection@herfailt.goiı.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230225

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliırfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saırfil s2015 srfelatif sà sla sıidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuıiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanıierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sıidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.CALYPSO sMOREIGNE , situé :

BLEU LIBELLULE
3 RUE MARCEL CARNE - ZAC LES COMMANDEURS 
34970 LATTES 

VU l’aıiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aıiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sıidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfıerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoiı.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ıidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiıelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230225 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiıerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 14 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 13 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeırfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeırfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiıe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sıidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuıiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfıice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deırfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiırfe sdi suyutème sdeırfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfıenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ıiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sıie sprfiıée sqi’elleu speiıent séıentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sıiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeırfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sıait spoirf sla sdirfée sde sıalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiıe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféıi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deırfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfıiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiıité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfıationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuıiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sıi sdeuqielleu selle sa sété sdéliırfée.

Cette saitorfiuation sne sıait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.
Elle seut sdéliırfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séıentiellement sapplicableu s(code sdi strfaıail,
code sciıil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliırfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeırfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiıelle saitorfiuation sadminiutrfatiıe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiıelle sdemande sdeırfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saıant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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MME.CALYPSO MOREIGNE
SAS BLEU LIBELLULE FRANCE

1 ALLEE DU PIOT
30660 GALLARGUES LE MONTUEUX 
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230235

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s
idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.JAMAL sBOUNOUA , situé :

RELAIS DE GIMEL – NF059922
70 AVENUE DE L’EUROPE 
34000 MONTPELLIER

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi
.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230235 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 7 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s21 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230237

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s
idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.JAMAL sBOUNOUA , situé :

RELAIS MONTPELLIER VANIERES – NF077058
AVENUE DE VANIERES 
34070 MONTPELLIER

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230237 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s21 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230237

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.JAMAL sBOUNOUA , situé :

RELAIS MONTPELLIER VANIERES – NF077058
AVENUE DE VANIERES 
34070 MONTPELLIER

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230237 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s21 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230248

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翻idéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
GWENAELLE sGRASS , situé :

CARREFOUR CITY 
37 RUE CHAPTAL
34000 MONTPELLIER

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230248 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 10 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 10 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230251

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翻idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
THIBAULT sBARDIER , situé :

NORMAL 
4 AVENUE DE LA VOIE DOMICIENNE
34500 BEZIERS

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230251 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 17 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 17 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230260

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.JEROME sCASSAR , situé :

LES MILLE PAINS
3 FAUBOURG DES AMANDIERS
34130 MUDAISON

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230260 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.JEROME CASSAR
LES MILLE PAINS

3 FAUBOURG DES AMANDIERS
34130 MUDAISON
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230266

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.KEVIN sSALLES , situé :

SAS COSMESUD 
340 RUE DES ECOLES
34670 BAILLARGUES

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi翻.frf/ s  s
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230266 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230271

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翻idéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
SALIMA sGHARAFI , situé :

PHARMACIE DU COURS 
1 COURS  JEAN JAURES
34120 PEZENAS

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230271 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 7 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 7 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s25 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230276

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.JEREMI sBANQ , situé :

CAVE LA MADELEINE SAINT JEAN
RUE EDOUARD ADAM
34340 MARSEILLAN

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi翻.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230276 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s28 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.JEREMI BANQ
CAVE LA MADELEINE SAINT JEAN

RUE EDOUARD ADAM
34340 MARSEILLAN
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230279

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.NICOLAS sCUNY , situé :

POINT P
ROUTE DE MURVIEL 
34660 COURNONTERRAL

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230279 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.NICOLAS CUNY
MBM – POINT P

ROUTE DE MURVIEL 
34660 COURNONTERRAL
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230281

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.LAURENT sDROUET , situé :

TABAC SNC NOSE
19 BOULEVARD DE LA LIBERTE
34700 LODEVE

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230281 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230282

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.NICOLAS sCUNY , situé :

POINT P
14 RUE  MENESTREL 
34190 GANGES

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230282 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 11 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 7 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230283

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.NICOLAS sCUNY , situé :

POINT P
79 CHEMIN DES ROMARINS
34560 POUSSAN

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230283 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230285

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.NICOLAS  s CUNY
 , situé :

POINT P 
827 AVENUE DES EAUX BLANCHES
34200 SETE

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,
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Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230285 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 11 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 9 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).
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ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230287

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.CHRISTINE sDUHAL , situé :

TABAC DE LA PROMENADE
2 AVENUE  DE LA PROMENADE 
34420 CERS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230287 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230288

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
NICOLAS sCUNY s , situé :

POINT P 
3 RUE DE LA DIGUE 
34300 AGDE

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230288 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 9 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 9 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiAie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-Aideoprfotection@herfailt.goiA.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230291

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliArfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saArfil s2015 srfelatif sà sla sAidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
AidéouirfAeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuAiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanAierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
AidéouirfAeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sAidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.NICOLAS sCUNY , situé :

POINT P
RN113
34670 BAILLARGUES

VU l’aAiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aAiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sAidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfAerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s Aidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiAelable, sconforfmément sai
douuierf  s prféuenté  s et  s enrfegiutrfé  s uoiu  s le  s nimérfo  s 20230291
 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiAerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeArfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeArfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiAe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sAidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuAiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfAice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deArfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiArfe sdi suyutème sdeArfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfAenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s Aiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sAie sprfiAée sqi’elleu speiAent séAentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sAiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeArfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sAait spoirf sla sdirfée sde sAalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiAe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféAi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuAiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deArfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfAiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiAité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).
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ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfAationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuAiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sAi sdeuqielleu selle sa sété sdéliArfée.

Cette saitorfiuation sne sAait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuAiué.
Elle seut sdéliArfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séAentiellement sapplicableu s(code sdi strfaAail,
code sciAil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliArfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeArfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiAelle saitorfiuation sadminiutrfatiAe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiAelle sdemande sdeArfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saAant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230292

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.STEVE sWOLNIK , situé :

ALDI MARCHE
25 RUE ANDRE CHAMSON
34430  SAINT-JEAN-DE-VEDAS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230292 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 13 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 13 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s23 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230295

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s
idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.LAURENT sBRUN , situé :

SUPERMARCHE CASINO BEZIERS POLYGONE
3 CARREFOUR DE L’HOURS
34500 BEZIERS

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230295 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 28 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 28 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.LAURENT BRUN
DMO POLYGONE

3 CARREFOUR DE L’HOURS
34500 BEZIERS

4



Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ideoprfotection@herfailt.goi.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230295

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sarfil s2015 srfelatif sà sla sidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.LAURENT sBRUN , situé :

SUPERMARCHE CASINO BEZIERS POLYGONE
3 CARREFOUR DE L’HOURS
34500 BEZIERS

VU l’aiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerferf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoielable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230295 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 28 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 28 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sderfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sderfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s derfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœirfe sdi suyutème sderfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sie sprfiée sqi’elleu speient séentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sderfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sait spoirf sla sdirfée sde salidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatie.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s derfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerficeu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai si sdeuqielleu selle sa sété sdélirfée.

Cette saitorfiuation sne sait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.
Elle seut sdélirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séentiellement sapplicableu s(code sdi strfaail,
code sciil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélirfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sderfa sfairfe sl’objet sd’ine snoielle saitorfiuation sadminiutrfatie sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoielle sdemande sderfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230297

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.YONATHAN sBENISTY , situé :

YSY POINT SERVICES 
125 RUE DU LEVANT – CENTRE COMMERCIAL LECLERC 
34400 LUNEL

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230297 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230301

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.CEDRIC sDESTRUMELLE , situé :

EFFIA STATIONNEMENT
PLACE CHARLES DE GAULLE 
34500 BEZIERS

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230301 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 23 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 21 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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EFFIA STATIONNEMENT
20 RUE HECTOR MALOT

75012 PARIS
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230302

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.BENOIT sFIAT , situé :

BEAUTY SUCCESS
BOULEVARD CAMILLE BLANC
34200 SETE

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230302 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.BENOIT FIAT
SARL MONT SAINT CLAIR BEAUTE 

BOULEVARD CAMILLE BLANC
34200 SETE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiıie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ıideoprfotection@herfailt.goiı.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230307

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliırfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saırfil s2015 srfelatif sà sla sıidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuıiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanıierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sıidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.HERVE sVANDYCKE , situé :

SAS MEXIREST 
14-16 RUE DES ETUVES 
34000 MONTPELLIER

VU l’aıiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aıiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sıidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfıerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

1/4
Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoiı.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ıidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiıelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230307 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiıerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeırfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeırfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiıe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sıidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuıiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfıice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deırfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiırfe sdi suyutème sdeırfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfıenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ıiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sıie sprfiıée sqi’elleu speiıent séıentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sıiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeırfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sıait spoirf sla sdirfée sde sıalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiıe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféıi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deırfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfıiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiıité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfıationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuıiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sıi sdeuqielleu selle sa sété sdéliırfée.

Cette saitorfiuation sne sıait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.
Elle seut sdéliırfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séıentiellement sapplicableu s(code sdi strfaıail,
code sciıil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliırfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeırfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiıelle saitorfiuation sadminiutrfatiıe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiıelle sdemande sdeırfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saıant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

3/4

http://www.telerecours.fr/


M.HERVE VANDYCKE
SAS MEXIREST 

14-16 RUE DES ETUVES 
34000 MONTPELLIER

4



Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230312

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.SYLVIE sBOUDOU , situé :

TABAC DES ROCAILLES

2 LOT LES ROCAILLES 
34520 LE CAYLAR

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230312 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230320

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.REMY sFITER s , situé :

SARL ARMURERIE FITER
6 RUE BAGATELLE
34500 BEZIERS

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230320 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230321

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.RAPHAEL sARNAUD , situé :

TABAC DE LA PROMENADE
59 ALLEE  DE LA RÉPUBLIQUE 
34410 SERIGNAN

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi翻.frf/ s  s
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230321 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 7 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.RAPHAEL ARNAUD
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiıie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ıideoprfotection@herfailt.goiı.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230322

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliırfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saırfil s2015 srfelatif sà sla sıidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuıiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanıierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sıidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.NICOLAS sYSOS , situé :

PANDORA FRANCE
3 RUE DE L’HOURS
34500 BEZIERS

VU l’aıiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aıiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sıidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfıerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoiı.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ıidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiıelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230322 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiıerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeırfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeırfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiıe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sıidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuıiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfıice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deırfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiırfe sdi suyutème sdeırfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfıenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ıiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sıie sprfiıée sqi’elleu speiıent séıentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sıiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeırfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sıait spoirf sla sdirfée sde sıalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiıe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféıi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deırfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfıiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiıité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfıationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuıiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sıi sdeuqielleu selle sa sété sdéliırfée.

Cette saitorfiuation sne sıait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.
Elle seut sdéliırfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séıentiellement sapplicableu s(code sdi strfaıail,
code sciıil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliırfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeırfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiıelle saitorfiuation sadminiutrfatiıe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiıelle sdemande sdeırfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saıant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.NICOLAS YSOS
PANDORA FRANCE

1 PLACE ZAHA HADID-TOUR ALTO-CS 70303
92062 PARIS LA DEFENSE CEDEX
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230323

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.PHILIPPE sMAITRE , situé :

PICARD
96 rue de la Constellation ZA LA CROIX
34150 GIGNAC

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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34062 sMONTPELLIER sCedex s2
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230323 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.PHILIPPE MAITRE
PICARD surgelés

19 PLACE DE LA RESISTANCE 
92130 ISSY LES MOULINEAUX
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230324

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.PHILIPPE sMAITRE , situé :

PICARD
495 AVENUE DU MAS D’ARGELLIERS
34000 MONTPELLIER

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230324 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiıie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ıideoprfotection@herfailt.goiı.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230326

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliırfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saırfil s2015 srfelatif sà sla sıidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuıiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanıierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sıidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MORGAN sBONACCORSO s , situé :

MANÉO OPTICIENS AGDE 
24 BOULEVARD DU SOLEIL
34300 AGDE

VU l’aıiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aıiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sıidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfıerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ıidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiıelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230326 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiıerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeırfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeırfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiıe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sıidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuıiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfıice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deırfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiırfe sdi suyutème sdeırfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfıenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ıiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sıie sprfiıée sqi’elleu speiıent séıentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sıiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeırfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sıait spoirf sla sdirfée sde sıalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiıe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféıi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deırfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfıiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiıité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfıationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuıiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sıi sdeuqielleu selle sa sété sdéliırfée.

Cette saitorfiuation sne sıait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.
Elle seut sdéliırfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séıentiellement sapplicableu s(code sdi strfaıail,
code sciıil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliırfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeırfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiıelle saitorfiuation sadminiutrfatiıe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiıelle sdemande sdeırfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saıant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230327

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.MAX  s ALLIES
 , situé :

FDC 34
11 RUE ROBERT SCHUMAN
34430 SAINT JEAN DE VEDAS 

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,
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Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230327 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

2/4



ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiঢ়ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ঢ়ideoprfotection@herfailt.goiঢ়.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230331

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliঢ়rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saঢ়rfil s2015 srfelatif sà sla sঢ়idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ঢ়idéouirfঢ়eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuঢ়iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanঢ়ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ঢ়idéouirfঢ়eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sঢ়idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.FRANCOIS sBATOCHE , situé :

L’ARSENAL 
27 IMPASSE DES MILLEPERTUIS 
34740 VENDARGUES

VU l’aঢ়iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aঢ়iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sঢ়idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfঢ়erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ঢ়idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiঢ়elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230331 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiঢ়erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeঢ়rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeঢ়rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiঢ়e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sঢ়idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuঢ়iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfঢ়ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deঢ়rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiঢ়rfe sdi suyutème sdeঢ়rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfঢ়enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ঢ়iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sঢ়ie sprfiঢ়ée sqi’elleu speiঢ়ent séঢ়entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sঢ়iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeঢ়rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sঢ়ait spoirf sla sdirfée sde sঢ়alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiঢ়e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféঢ়i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuঢ়iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deঢ়rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfঢ়iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiঢ়ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfঢ়ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuঢ়iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sঢ়i sdeuqielleu selle sa sété sdéliঢ়rfée.

Cette saitorfiuation sne sঢ়ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuঢ়iué.
Elle seut sdéliঢ়rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séঢ়entiellement sapplicableu s(code sdi strfaঢ়ail,
code sciঢ়il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliঢ়rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeঢ়rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiঢ়elle saitorfiuation sadminiutrfatiঢ়e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiঢ়elle sdemande sdeঢ়rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saঢ়ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230332

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.CAROLINE sJANNELLI s , situé :

LE CAROLIN’S 
2 RUE DE L’ INDUSTRIE
34440 COLOMBIERS

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230332 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 20 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 12 - Caméras extérieures : 8 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230334

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N°19958
45 AVENUE DES BIGOS 
34740 VENDARGUES

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230334 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.QUENTIN BENAULT
MONDIAL RELAY - CONSIGNE N°19958

1 AVENUE DE L'HORIZON 
59650 VILLENEUVE D'ASCQ
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230338

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.ERIC sLAROCHE , situé :

CONFORAMA 
RUE ROBERT RIVETTI
34500 BEZIERS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

1/4
Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230338 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 14 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 13 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.ERIC LAROCHE
CONFORAMA 

RUE ROBERT RIVETTI 
34500 BEZIERS
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii৩ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-৩ideoprfotection@herfailt.goi৩.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230341

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli৩rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa৩rfil s2015 srfelatif sà sla s৩idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu৩iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan৩ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s৩idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.ALEX sDESMET , situé :

CANALOUS PLAISANCE 
RUE PORT DE PLAISANCE 
LES CANALOUS
34440  COLOMBIERS

VU l’a৩iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a৩iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s৩idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf৩erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,
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Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ৩idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi৩elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230341 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi৩erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde৩rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde৩rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati৩e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s৩idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu৩iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf৩ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de৩rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi৩rfe sdi suyutème sde৩rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf৩enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ৩iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s৩ie sprfi৩ée sqi’elleu spei৩ent sé৩entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s৩iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde৩rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s৩ait spoirf sla sdirfée sde s৩alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati৩e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé৩i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de৩rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf৩iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti৩ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).
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ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf৩ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu৩iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s৩i sdeuqielleu selle sa sété sdéli৩rfée.

Cette saitorfiuation sne s৩ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.
Elle seut sdéli৩rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé৩entiellement sapplicableu s(code sdi strfa৩ail,
code sci৩il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli৩rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde৩rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi৩elle saitorfiuation sadminiutrfati৩e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi৩elle sdemande sde৩rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa৩ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230342

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s
idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.ALEX sDESMET , situé :

CANALOUS PLAISANCE 
CHAUSSEE D62E2
PORT DE PLAISANCE
34280 MAUGUIO

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,
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Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230342 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).
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ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.ALEX DESMET
CANALOUS PLAISANCE SARL
RUE DU PORT CAMPIONNET 

71160 DIGOIN

4



Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230344

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.MAX sALLIES , situé :

FDC 34
1378 AVENUE DE NISSERGUES
34600 BEDARIEUX

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230344 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230348

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.LAURENT sMARDAGA , situé :

GIFI
LIEU DIT¨"LE PIOCH" ZAC DE SAINT ANTOINE
34130 SAINT-AUNES

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230348 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.LAURENT MARDAGA
GIFI

Z.I LA BARBIERE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230349

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.LAURENT sMARDAGA , situé :

GIFI
LIEU-DIT LA GINIESSE
34500 BEZIERS 

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230349 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 9 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230350

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.PHILIPPE sMAITRE , situé :

PICARD
ZC ESPACE BOUCAUD 
34830 JACOU

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230350 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.PHILIPPE MAITRE
PICARD surgelés
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230352

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.LAURENT sOUGHDENTZ , situé :

LIDL
AVENUE MARTELLI
34200 SETE

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230352 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 40 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 39 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.LAURENT OUGHDENTZ
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ROUTE DE MAUREILHAN-ZAC BEZIERS OUEST
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230353

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.LIONEL sLIGUORI , situé :

LIDL
1600 AVENUE DE MONTPELLIER
34820 TEYRAN

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230353 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 37 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 34 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde

2/4



manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiiie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-iideoprfotection@herfailt.goii.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230354

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sairfil s2015 srfelatif sà sla siidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
iidéouirfieillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaniierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
iidéouirfieillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  siidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.HERVE sVAN sTWEMBEKE , situé :

OZ'INN HOTEL 
7 RUE DES NEREIDES
34300 AGDE

VU l’aiiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aiiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde siidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfierf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s iidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiielable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230354 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 18 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 14 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeirfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeirfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde siidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfiice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deirfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiirfe sdi suyutème sdeirfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfienirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla siie sprfiiée sqi’elleu speiient séientiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeirfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu siait spoirf sla sdirfée sde sialidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiie.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféii sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deirfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfiiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfiationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sii sdeuqielleu selle sa sété sdéliirfée.

Cette saitorfiuation sne siait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiiué.
Elle seut sdéliirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séientiellement sapplicableu s(code sdi strfaiail,
code sciiil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliirfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeirfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiielle saitorfiuation sadminiutrfatiie sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiielle sdemande sdeirfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saiant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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CALIFORNIA RESORT
7 RUE DES NEREIDES

34300 AGDE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ideoprfotection@herfailt.goi.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230363

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sarfil s2015 srfelatif sà sla sidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.ALEX sDESMET , situé :

CANALOUS PLAISANCE SARL
ECLUSE DE BESSAN
34200 AGDE

VU l’aiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerferf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoielable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230363 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sderfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sderfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s derfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœirfe sdi suyutème sderfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sie sprfiée sqi’elleu speient séentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sderfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sait spoirf sla sdirfée sde salidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatie.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s derfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerficeu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai si sdeuqielleu selle sa sété sdélirfée.

Cette saitorfiuation sne sait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.
Elle seut sdélirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séentiellement sapplicableu s(code sdi strfaail,
code sciil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélirfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sderfa sfairfe sl’objet sd’ine snoielle saitorfiuation sadminiutrfatie sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoielle sdemande sderfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.ALEX DESMET
CANALOUS PLAISANCE SARL

QUAI ECLUSE RONDE – ROUTE DE BESSAN
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230364

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.AMINE sBENGUERFI , situé :

LES VIANDES D'OC
275 ROUTE DE NIMES
34170 CASTELNAU-LE-LEZ

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi翻.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230364 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii洞ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-洞ideoprfotection@herfailt.goi洞.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230366

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli洞rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa洞rfil s2015 srfelatif sà sla s洞idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
洞idéouirf洞eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu洞iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan洞ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
洞idéouirf洞eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s洞idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N°19953 
2 RUE DU SERVENT
34800 CLERMONT-L'HERAULT

VU l’a洞iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a洞iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s洞idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf洞erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 洞idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi洞elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230366 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi洞erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde洞rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde洞rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati洞e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s洞idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu洞iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf洞ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de洞rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi洞rfe sdi suyutème sde洞rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf洞enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 洞iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s洞ie sprfi洞ée sqi’elleu spei洞ent sé洞entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s洞iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde洞rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s洞ait spoirf sla sdirfée sde s洞alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati洞e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé洞i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu洞iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de洞rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf洞iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti洞ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf洞ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu洞iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s洞i sdeuqielleu selle sa sété sdéli洞rfée.

Cette saitorfiuation sne s洞ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu洞iué.
Elle seut sdéli洞rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé洞entiellement sapplicableu s(code sdi strfa洞ail,
code sci洞il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli洞rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde洞rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi洞elle saitorfiuation sadminiutrfati洞e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi洞elle sdemande sde洞rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa洞ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230369

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s
idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N°19750 
49 RUE BIR HAKEIM
34470 PEROLS

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230369 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230370

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.OLIVIER sRENTET , situé :

FONTCAUDE GOLF & RESORT
38 AVENUE HAMEAUX DU GOLF
34990 JUVIGNAC

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230370 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230371

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.LAURENT sMARDAGA , situé :

GIFI 
35 AVENUE DE VERDUN
34120 PEZENAS

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230371 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 10 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 8 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230372

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.MICKAEL sDE sANDRADE , situé :

HUBSIDE STORE 
3 RUE DE L’HOURS CENTRE CO LE POLYGONE
34500 BEZIERS

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230372 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii৩ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-৩ideoprfotection@herfailt.goi৩.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230373

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli৩rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa৩rfil s2015 srfelatif sà sla s৩idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu৩iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan৩ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s৩idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 18896 
1827 ROUTE DE TOULOUSE
34070 MONTPELLIER

VU l’a৩iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a৩iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s৩idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf৩erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ৩idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi৩elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230373 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi৩erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde৩rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde৩rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati৩e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s৩idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu৩iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf৩ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de৩rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi৩rfe sdi suyutème sde৩rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf৩enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ৩iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s৩ie sprfi৩ée sqi’elleu spei৩ent sé৩entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s৩iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde৩rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s৩ait spoirf sla sdirfée sde s৩alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati৩e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé৩i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de৩rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf৩iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti৩ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf৩ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu৩iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s৩i sdeuqielleu selle sa sété sdéli৩rfée.

Cette saitorfiuation sne s৩ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.
Elle seut sdéli৩rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé৩entiellement sapplicableu s(code sdi strfa৩ail,
code sci৩il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli৩rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde৩rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi৩elle saitorfiuation sadminiutrfati৩e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi৩elle sdemande sde৩rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa৩ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翻ideoprfotection@herfailt.goi翻.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230374

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翻rfil s2015 srfelatif sà sla s翻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翻idéouirf翻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翻idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.MICKAEL sDE sANDRADE , situé :

HUBSIDE STORE 
AVENUE GEORGES FRECHE CENTRE CO GRAND SUD
34970 LATTES

VU l’a翻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230374 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翻rfe sdi suyutème sde翻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翻ie sprfi翻ée sqi’elleu spei翻ent sé翻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翻ait spoirf sla sdirfée sde s翻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翻rfée.

Cette saitorfiuation sne s翻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翻iué.
Elle seut sdéli翻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翻ail,
code sci翻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翻elle saitorfiuation sadminiutrfati翻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翻elle sdemande sde翻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiıie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ıideoprfotection@herfailt.goiı.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230377

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliırfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saırfil s2015 srfelatif sà sla sıidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuıiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanıierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sıidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.MICKAEL sDE sANDRADE , situé :

HUBSIDE STORE 
1 RUE DES PERTUISANES CENTRE CO POLYGONE
34000 MONTPELLIER

VU l’aıiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aıiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sıidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfıerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ıidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiıelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230377 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiıerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeırfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeırfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiıe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sıidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuıiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfıice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deırfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiırfe sdi suyutème sdeırfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfıenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ıiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sıie sprfiıée sqi’elleu speiıent séıentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sıiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeırfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sıait spoirf sla sdirfée sde sıalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiıe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféıi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deırfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfıiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiıité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfıationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuıiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sıi sdeuqielleu selle sa sété sdéliırfée.

Cette saitorfiuation sne sıait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.
Elle seut sdéliırfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séıentiellement sapplicableu s(code sdi strfaıail,
code sciıil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliırfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeırfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiıelle saitorfiuation sadminiutrfatiıe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiıelle sdemande sdeırfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saıant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiıie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ıideoprfotection@herfailt.goiı.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230379

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliırfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saırfil s2015 srfelatif sà sla sıidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuıiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanıierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ıidéouirfıeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  sıidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
FLORENT sFRIMAT , situé :

AS24
330 RUE CHARLES GIDE 
ECHANGEUR DE VENDARGUES
34670 BAILLARGUES

VU l’aıiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aıiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sıidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfıerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,
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Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ıidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiıelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230379 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiıerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 5 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeırfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeırfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiıe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sıidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuıiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfıice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deırfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiırfe sdi suyutème sdeırfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfıenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ıiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sıie sprfiıée sqi’elleu speiıent séıentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sıiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeırfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sıait spoirf sla sdirfée sde sıalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiıe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféıi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deırfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfıiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiıité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).
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ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfıationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuıiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sıi sdeuqielleu selle sa sété sdéliırfée.

Cette saitorfiuation sne sıait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuıiué.
Elle seut sdéliırfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séıentiellement sapplicableu s(code sdi strfaıail,
code sciıil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliırfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeırfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiıelle saitorfiuation sadminiutrfatiıe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiıelle sdemande sdeırfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saıant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii৩ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-৩ideoprfotection@herfailt.goi৩.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230381

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli৩rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa৩rfil s2015 srfelatif sà sla s৩idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu৩iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan৩ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s৩idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.OLIVIER sCABELLO , situé :

CC MOTORS 
2 RUE DE BRUXELLES
34200 SETE

VU l’a৩iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a৩iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s৩idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf৩erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ৩idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi৩elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230381 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi৩erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde৩rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde৩rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati৩e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s৩idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu৩iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf৩ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de৩rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi৩rfe sdi suyutème sde৩rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf৩enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ৩iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s৩ie sprfi৩ée sqi’elleu spei৩ent sé৩entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s৩iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde৩rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s৩ait spoirf sla sdirfée sde s৩alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati৩e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé৩i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de৩rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf৩iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti৩ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf৩ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu৩iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s৩i sdeuqielleu selle sa sété sdéli৩rfée.

Cette saitorfiuation sne s৩ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.
Elle seut sdéli৩rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé৩entiellement sapplicableu s(code sdi strfa৩ail,
code sci৩il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli৩rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde৩rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi৩elle saitorfiuation sadminiutrfati৩e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi৩elle sdemande sde৩rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa৩ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翿ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翿ideoprfotection@herfailt.goi翿.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230383

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翿rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翿rfil s2015 srfelatif sà sla s翿idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翿idéouirf翿eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翿iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翿ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翿idéouirf翿eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翿idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY – CONSIGNE  N°17594
AVENUE DE TOULOUSE
34310 CAPESTANG

VU l’a翿iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翿iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翿idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翿erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翿idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翿elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230383 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翿erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翿rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翿rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翿e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翿idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翿iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翿ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翿rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翿rfe sdi suyutème sde翿rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翿enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翿iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翿ie sprfi翿ée sqi’elleu spei翿ent sé翿entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翿iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翿rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翿ait spoirf sla sdirfée sde s翿alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翿e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翿i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翿iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翿rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翿iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翿ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翿ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翿iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翿i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翿rfée.

Cette saitorfiuation sne s翿ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翿iué.
Elle seut sdéli翿rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翿entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翿ail,
code sci翿il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翿rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翿rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翿elle saitorfiuation sadminiutrfati翿e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翿elle sdemande sde翿rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翿ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii䨯ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-䨯ideoprfotection@herfailt.goi䨯.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230385

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli䨯rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa䨯rfil s2015 srfelatif sà sla s䨯idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
䨯idéouirf䨯eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu䨯iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan䨯ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
䨯idéouirf䨯eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s䨯idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.CEDRIC sDESTRUMELLE , situé :

EFFIA STATIONNEMENT 
635 AVENUE ROBERT MALTHUS
34470 PEROLS

VU l’a䨯iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a䨯iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s䨯idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf䨯erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 䨯idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi䨯elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230385 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi䨯erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 5 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde䨯rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde䨯rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati䨯e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s䨯idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu䨯iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf䨯ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de䨯rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi䨯rfe sdi suyutème sde䨯rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf䨯enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 䨯iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s䨯ie sprfi䨯ée sqi’elleu spei䨯ent sé䨯entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s䨯iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde䨯rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s䨯ait spoirf sla sdirfée sde s䨯alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati䨯e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé䨯i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu䨯iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de䨯rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf䨯iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti䨯ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf䨯ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu䨯iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s䨯i sdeuqielleu selle sa sété sdéli䨯rfée.

Cette saitorfiuation sne s䨯ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu䨯iué.
Elle seut sdéli䨯rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé䨯entiellement sapplicableu s(code sdi strfa䨯ail,
code sci䨯il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli䨯rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde䨯rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi䨯elle saitorfiuation sadminiutrfati䨯e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi䨯elle sdemande sde䨯rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa䨯ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.CEDRIC DESTRUMELLE
EFFIA STATIONNEMENT 
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiǲie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ǲideoprfotection@herfailt.goiǲ.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230388

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliǲrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saǲrfil s2015 srfelatif sà sla sǲidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ǲidéouirfǲeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuǲiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanǲierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ǲidéouirfǲeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sǲidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - COSNIGNE N°17606 
AVENUE DE BADONES
34500 BEZIERS

VU l’aǲiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aǲiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sǲidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfǲerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ǲidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiǲelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230388 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiǲerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeǲrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeǲrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiǲe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sǲidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuǲiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfǲice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deǲrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiǲrfe sdi suyutème sdeǲrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfǲenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ǲiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sǲie sprfiǲée sqi’elleu speiǲent séǲentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sǲiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeǲrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sǲait spoirf sla sdirfée sde sǲalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiǲe.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféǲi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuǲiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deǲrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfǲiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiǲité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfǲationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuǲiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sǲi sdeuqielleu selle sa sété sdéliǲrfée.

Cette saitorfiuation sne sǲait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuǲiué.
Elle seut sdéliǲrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séǲentiellement sapplicableu s(code sdi strfaǲail,
code sciǲil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliǲrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeǲrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiǲelle saitorfiuation sadminiutrfatiǲe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiǲelle sdemande sdeǲrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saǲant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230392

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY- CONSIGNE N° 17301
ZAE LA MERIDIENNE
SORTIE 54
34700 LE BOSC

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230392 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翿ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翿ideoprfotection@herfailt.goi翿.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230393

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翿rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翿rfil s2015 srfelatif sà sla s翿idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翿idéouirf翿eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翿iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翿ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翿idéouirf翿eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翿idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N°17607
AVENUE GEORGES CLEMENCEAU
 RD 613
34690 FABREGUES 

VU l’a翿iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翿iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翿idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翿erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翿idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翿elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230393 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翿erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翿rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翿rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翿e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翿idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翿iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翿ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翿rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翿rfe sdi suyutème sde翿rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翿enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翿iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翿ie sprfi翿ée sqi’elleu spei翿ent sé翿entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翿iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翿rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翿ait spoirf sla sdirfée sde s翿alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翿e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翿i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翿iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翿rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翿iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翿ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翿ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翿iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翿i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翿rfée.

Cette saitorfiuation sne s翿ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翿iué.
Elle seut sdéli翿rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翿entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翿ail,
code sci翿il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翿rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翿rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翿elle saitorfiuation sadminiutrfati翿e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翿elle sdemande sde翿rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翿ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ideoprfotection@herfailt.goi.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230394

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sarfil s2015 srfelatif sà sla sidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY – CONSIGNE N°17618
408 AVENUE GILBERT MARTELLI
34200 SETE

VU l’aiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerferf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoielable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230394 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sderfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sderfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s derfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœirfe sdi suyutème sderfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sie sprfiée sqi’elleu speient séentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sderfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sait spoirf sla sdirfée sde salidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatie.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s derfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerficeu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai si sdeuqielleu selle sa sété sdélirfée.

Cette saitorfiuation sne sait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.
Elle seut sdélirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séentiellement sapplicableu s(code sdi strfaail,
code sciil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélirfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sderfa sfairfe sl’objet sd’ine snoielle saitorfiuation sadminiutrfatie sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoielle sdemande sderfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiঢ়ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ঢ়ideoprfotection@herfailt.goiঢ়.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230395

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliঢ়rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saঢ়rfil s2015 srfelatif sà sla sঢ়idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ঢ়idéouirfঢ়eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuঢ়iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanঢ়ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ঢ়idéouirfঢ়eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sঢ়idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.KAMEL sSEBAA , situé :

 LE VIRGINIE 
1 RUE ARISTIDE OLLIVIER
34000 MONTPELLIER

VU l’aঢ়iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aঢ়iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sঢ়idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfঢ়erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ঢ়idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiঢ়elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230395 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiঢ়erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeঢ়rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeঢ়rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiঢ়e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sঢ়idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuঢ়iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfঢ়ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deঢ়rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiঢ়rfe sdi suyutème sdeঢ়rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfঢ়enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ঢ়iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sঢ়ie sprfiঢ়ée sqi’elleu speiঢ়ent séঢ়entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sঢ়iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeঢ়rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sঢ়ait spoirf sla sdirfée sde sঢ়alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiঢ়e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféঢ়i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuঢ়iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deঢ়rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfঢ়iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiঢ়ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfঢ়ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuঢ়iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sঢ়i sdeuqielleu selle sa sété sdéliঢ়rfée.

Cette saitorfiuation sne sঢ়ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuঢ়iué.
Elle seut sdéliঢ়rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séঢ়entiellement sapplicableu s(code sdi strfaঢ়ail,
code sciঢ়il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliঢ়rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeঢ়rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiঢ়elle saitorfiuation sadminiutrfatiঢ়e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiঢ়elle sdemande sdeঢ়rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saঢ়ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230396

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N°17461 
ROUTE DE LODEVE 
34260  LA TOUR-SUR- ORB

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230396 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

3/4

http://www.telerecours.fr/


M.QUENTIN BENAULT
MONDIAL RELAY - CONSIGNE N°17461 

1 AVENUE DE L'HORIZON 
59650 VILLENEUVE D'ASCQ
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ideoprfotection@herfailt.goi.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230397

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sarfil s2015 srfelatif sà sla sidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY – CONSIGNE N°17608
2889 ROUTE DE NARBONNE
34500 BEZIERS

VU l’aiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerferf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoielable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230397 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sderfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sderfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s derfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœirfe sdi suyutème sderfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sie sprfiée sqi’elleu speient séentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sderfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sait spoirf sla sdirfée sde salidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatie.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s derfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerficeu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai si sdeuqielleu selle sa sété sdélirfée.

Cette saitorfiuation sne sait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.
Elle seut sdélirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séentiellement sapplicableu s(code sdi strfaail,
code sciil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélirfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sderfa sfairfe sl’objet sd’ine snoielle saitorfiuation sadminiutrfatie sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoielle sdemande sderfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翸ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翸ideoprfotection@herfailt.goi翸.frf

  Montpellier, le 02 août 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230400

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翸rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翸rfil s2015 srfelatif sà sla s翸idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翸idéouirf翸eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翸iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翸ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翸idéouirf翸eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023.05.DRCL.0175 sdi s03 smai s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翸idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.SARAH sMONTIGAUD , situé :

CAMPING CAMPEOLE LES COTES DU SOLEIL
CHEMIN DES PECHEURS
34410 SERIGNAN

VU l’a翸iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翸iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翸idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翸erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翸idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翸elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230400 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翸erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 5 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翸rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翸rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翸e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翸idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翸iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翸ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翸rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翸rfe sdi suyutème sde翸rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翸enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翸iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翸ie sprfi翸ée sqi’elleu spei翸ent sé翸entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翸iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翸rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翸ait spoirf sla sdirfée sde s翸alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翸e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翸i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翸iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翸rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翸iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翸ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翸ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翸iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翸i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翸rfée.

Cette saitorfiuation sne s翸ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翸iué.
Elle seut sdéli翸rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翸entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翸ail,
code sci翸il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翸rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翸rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翸elle saitorfiuation sadminiutrfati翸e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翸elle sdemande sde翸rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翸ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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	Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie
	et par délégation,

